Comité Technique Paritaire Départemental du  06.12.2010
CTP commun filière fiscale / filière gestion publique sous la présidence de M. CHEVALLIER futur DRFIP.
L’ordre du jour était le suivant :

1 – présentation et de la création de la DRFIP

2 – transfert du SIEC vers le DRFIP

3 – information sur les nouvelles règles de vie au sein de notre administration fusionnée

4 – Questions diverses
Après une déclaration liminaire de la CGT, un débat est lancé sur la précipitation de la mise en place de la fusion sans moyens en personnel… longs échanges entre les OS et la Direction sur les SIP, le début du SIP de St Pierre, les difficultés des services… 

En ce qui concerne les charges de service, intervention de FORCE OUVRIERE au sujet des objectifs, des indicateurs : M. CHEVALLIER a affirmé : « je ne suis pas prosterné devant les objectifs tous les matins". 

FORCE OUVRIERE a demandé que ce principe soit rappelé aux chefs de service.

Présentation du nouvel organigramme de la DRFIP :

Le DRFIP – M. CHEVALLIER, a présenté aux organisations syndicales le nouvel organigramme des services fusionnés à compter du 17/12/2010, date officielle de la création de la DRFIP de la Réunion.
L’administration « est partie de l’existant » (SIC) pour organiser les services autour de 3 grands pôles : 1 pôle gestion fiscale – 1 pôle gestion publique – 1 pôle pilotage et ressources.

M.  CHEVALLIER a cependant précisé que cette architecture n’était pas figée et qu’elle serait amenée à subir des ajustements autant que de besoin. 

A la question sur la « non fusion » de l’AIDOM et du DIT, la Direction nous informe qu’un groupe de travail est en cours au niveau central, mais que l’on s’oriente vers une fusion de ses services. La décision reviendrait à l’administration centrale qui  statuerait lors d’un CTPC en février 2011. 
La gestion administrative des huissiers et des EDRA est confiée à la division RH, même si dans la pratique et plus particulièrement pour les EDRA, qui sont pour la plupart « peu mobiles », ceux-ci restent rattachés à leur service d’affectation.
La Direction a insisté sur le fait que les personnels qui devront se déplacer entre Malraux et Lacaze, le font sans difficulté.
FORCE OUVRIERE a néanmoins souligné que forte de son expérience du terrain, il apparaissait que bon nombre de personnels « déplacés » avec leur service lors de cette fusion, ne l’étaient que contraints et forcés, ils étaient mis devant le fait accompli. La Direction prétend au contraire que seuls 2 cas posaient véritablement un problème. Ces personnes « pourront toujours demander leur mutation le moment venu » (SIC).

En marge, FO a noté, et s’est étonnée de la disparité des niveaux de grades dans la composition du staff directionnel. M. CHEVALLIER a reconnu la pertinence de cette remarque mais a assuré que les nouveaux grades seront à l’avenir harmonisés dans les  futurs statuts. 

Autre question de FO concernant plus spécifiquement les demandes de mutation des agents filière fiscale qui seront « dispatchés » entre rue A Lacaze  et Rue A Malraux : faudra t-il faire une demande précise pour le poste ? Réponse : règle générale au niveau de l’affectation nationale ; quant à l’affectation locale suite à la CAPL la possibilité de choisir entre les 2 sites de la Direction n’est pas écartée… à suivre donc…
Vote FO sur l’organigramme de la DRFIP de la Réunion : ABSTENTION

Commentaire FO DGFIP Réunion :
FO DGFIP Réunion n’a jamais été demandeur de la fusion et l’a combattue depuis le début. A ce jour, la création du SIP de St Benoît, le démarrage de celui de St Pierre et de St Paul, confortent malheureusement nos craintes d’un grand cafouillage, directement lié à la précipitation qui a prévalu lors de la création de ces SIP.

Dans ces conditions comme nous n’avons jamais été entendus sur les nombreux problèmes que nous avons soulevés lors des réunions précédentes, il ne nous appartient pas de nous prononcer sur l’organigramme de la DRFIP de la Réunion.

Transfert du  SIEC  à  la DRFIP

Il s’agit d’une suppression de service, qui découle de la même logique de la part de l’administration, qui a prévalu dans la fusion des services.
M. CHEVALLIER a assuré que dans cette opération les personnels concernés n’ont pas été lésés. Dont acte,…jusqu’à preuve du contraire.

Vote FO sur le transfert du SIEC : ABSTENTION

(Même commentaires que ci-dessus)

Information donnée par l’administration sur l’harmonisation des règles de vie 
La Direction informe les organisations syndicales que l’harmonisation des règles de vie doit intervenir au 01 janvier prochain, échéance fixée par l’administration centrale. Ce qui explique le timing très serré de la mise en place des différents dispositifs et outils de gestion préconisés.
Selon M. BOURMIER (responsable des ressources humaines des services fusionnés DRFIP), quatre points clés ont guidé la mise en place de ces nouvelles règles de gestion communes :
- des avancées pour les personnels
-  la consultation des services
-  l’utilisation d’AGORA

-  l’accompagnement des divers dispositifs.

Au nombre des avancées, l’administration annonce que :

· le choix du module horaire se fera désormais à titre individuel pour chaque agent : 2 formules pour les typologies à 4,5 jours de travail /semaine, et 4 dans les typologies à 5 jours/semaine,
· un assouplissement du régime des récupérations sur plage fixe (maximum 12 heures/mois – possibilité de récupérer « en débit » d’heures)
· une série d’autorisation d’absences nouvelles

· etc…

La règle qui prévaudra, (toujours d’après l’administration) sera la consultation des services. Ainsi M. CHEVALLIER nous assure que « rien ne sera fait en cati-mini, et tout sera transparent » (SIC).  Dont acte.
La mise en place généralisée à compter de janvier du logiciel de gestion AGORA, pour la gestion des congés et des frais de déplacement.

Pour la gestion du temps de travail, les unités qui utilisent déjà la « badgeuse », resteront avec la badgeuse, mais reliée à AGORA Horaires variables. Ceux utilisant GTT basculeront sur AGORA WEB dès janvier 2011.

Un « accompagnement » est prévu tout au long du déploiement des nouveaux dispositifs avec notamment : 

· mise en place et diffusion des supports d’information (surtout en direction des 


agents filière gestion publique),

· mise en place de modules d’autoformation

· formation sur AGORA/ Horaires variables

FO DGFIP est intervenue pour signaler le problème soulevé par les agents de certaines Trésoreries à typologie horaires variables de 4,5 jours de travail/semaine. La semaine dernière (jeudi 02 et vendredi 03/12/2010) certains de ces agents se sont vus fixer un ultimatum au 08 décembre courant par leur hiérarchie, afin de se prononcer pour un changement éventuel de typologie de travail. 

FO a demandé si la Direction avait effectivement commandé une consultation dans ces délais. Par ailleurs, nous avons  signalé le manque d’informations sur les obligations « de plages fixes » de chacune des typologies, et sur les « obligations d’ouverture au public ». Nous nous sommes demandés si l’on n’était pas en train de mettre la charrue avant les bœufs.
Dans sa réponse, l’administration nous a confirmé son souci d’aller très vite dans ce dossier, du fait que les services Ressources Humaines doivent dans un temps très court, à échéance 01 janvier 2011, mettre en place tous les dispositifs.

Néanmoins, les postes qui éprouveraient des difficultés lors des consultations disposeront d’un délai supplémentaire jusqu’à  la fin de cette semaine pour se prononcer.

De plus, le DRFIP demande aux services RH de faire une nouvelle campagne d’information à destination des agents sur les nouveaux dispositifs préconisés.

En marge de ce dossier sur l’harmonisation des règles de vie,  FO est intervenue pour confirmer les propos de nos collègues d’une autre OS sur le fait qu’une harmonisation des pratiques syndicales devenait également nécessaire dans nos services : alors que dans la filière fiscale le fait syndical semble être admis, il n’en va pas de même dans la filière gestion publique, ou le droit syndical  reste plus restrictif et formaliste !

Ainsi à l’instar d’autres collègues, FO DGFIP a déploré que certains Chefs de services dans les Trésoreries, ne facilitent pas (et même entravent) l’action des représentants syndicaux dans l’exercice de leurs fonctions. Ceci aussi bien en matière d’autorisation d’absence que lors des visites dans le cadre des heures mensuelles d’information.
M. CHEVALLIER, a assuré que personnellement, il « n’a jamais entravé et n’entravera jamais le fonctionnement des syndicats ». De plus il a expliqué que les quelques «débordements », lorsque ceux-ci ont eu lieu, émanaient probablement de chefs de services peu au fait ou ignorants les textes et pratiques syndicales ;

En tout état de cause, il donne pour consigne aux services RH de faire un rappel de la réglementation et des pratiques syndicales dans nos services. Dont acte.
FORCE OUVRIERE demande que les règles de vie soient harmonisées, non seulement au niveau des horaires variables et des pratiques syndicales, mais également au niveau des relations agents / chefs de service… En effet FORCE OUVRIERE  déplore que dans certains services de la filière gestion publique, l’attribution des congés serait soumise à des conditions de réalisation d’objectifs, que l’on ait demandé à certains agents de venir travailler le samedi matin…

M. CHEVALLIER a rejeté catégoriquement ces pratiques et a demandé aux RH de faire des rappels aux chefs de services …

 Viennent ensuite les questions diverses, où il a été question de la clim à Futura, des trésoreries hospitalières, de Mayotte…
Commentaires FO DGFIP Réunion

Une nouvelle fois, nous constatons « que la machine s’emballe » : il faut tout décider et tout de suite ! 

FO DGFIP Réunion ne veut pas porter de jugement à priori sur les « avancées » promises par l’harmonisation en faveur des personnels ; cependant nous allons rester plus que vigilant dans les jours à venir. 

Aussi nous demandons à l’administration de donner aux agents le temps nécessaire à la réflexion, et TOUT  le temps nécessaire, s’agissant de décisions qui engagent leur avenir. 
Les délégués FO,
Mireille DAMOUR, Monique MORIN,

Jean Marc FIERLA, Jean Marie K/BIDY, Régis DARID

